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Le Conseil de securite . 

Rappelant ses resolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 747 (1992) du 

24 mars 1992 et 785 (1992) du 30 octobre 1992, 

Prenant note du nouveau rapport du Secretaire general en date du 

25 novembre 1992 (S/24858 et Add.l), 

Profondement preoccupe par la deterioration de la situation politique et 
militaire en Angola et en particulier par les mouvements de troupes qui ont eu 
lieu et par les hostilites qui ont eclate le 31 octobre et le 
ler novembre 1992, 

Accueillant avec satisfaction et appuvant les efforts deployes par le 
Secretaire general et sa Representante sp^ciale pour resoudre la crise 
actuelle. 

Inquiet de ce que des elements importants des "Acordos de Paz para 
Angola” continuent de ne pas etre appliques. 

Reaffirmant son soutien a la declaration faite par la Representante 
sp4ciale du Secretaire general, selon laquelle les elections tenues 
les 29 et 30 septembre 1992 ont ete generalement libres et regulieres et 
notant que l'UNITA accepte les resultats des elections, 

Notant que le Secretaire general se propose, dans cette operation de 
maintien de la paix et dans les autres, de continuer a exercer un controle 
rigoureux sur les depenses, etant donne le volume croissant des ressources qui 
doivent actuellement etre affectees au maintien de la paix, 

1- Approuve la recommandation du Secretaire general de prolonger le 
mandat actuel de l'UNAVEM II pour une nouvelle periode de deux mois s'achevant 
le 31 janvier 1993; 
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2. Exhorte les Etats qui fournissent des troupes et des forces de 
police a cooperer avec l'UNAVEM II de maniere a en reconstituer aussitot que 
possible les effectifs au niveau voulu; 

3. Se felicite de la declaration commune faite par le Gouvernement 
angolais et l'UNITA en Namibie le 26 novembre 1992 et prie instamment les deux 
parties de prendre immediateraent des mesures efficaces, conformement a cette 
declaration; 

4. Exiqe que les deux parties respectent scrupuleusement le 
cessez-le-feu, arretent immediatement tout affrontement militaire, en 
particulier les mouvements de troupes offensifs, et creent toutes les 
conditions voulues pour que le processus de paix aboutisse; 

5. Prie instamment les deux parties de montrer qu'elles appliquent et 
mettent en oeuvre sans exception les "Acordos de paz", en particulier en ce 
qui concerne le cantonnement de leurs troupes et le regroupement de leurs 
armes, la demobilisation et la formation de la force arm6e nationale unifiee, 
et de s'abstenir de toute mesure qui risquerait d'aggraver les tensions ou de 
compromettre le retour a une situation normale; 

6. Engage vivement les deux parties a entamer un dialogue suivi et 
constructif en vue de la reconciliation nationale et de la participation de 
toutes les parties au processus democratique et a convenir d'un calendrier 
precis selon lequel elles s'acquitteraient de leurs obligations, conformement 
aux "Acordos de Paz"; 

7. Reaffirme qu'il tiendra pour responsable toute partie qui refusera 
de prendre part a ce dialogue, compromettant ainsi 1'ensemble du processus, et 
declare a nouveau qu'il est pret a envisager toutes les mesures appropriees 
prevues par la Charte des Nations Unies pour obtenir 1'application des 
"Acordos de Paz"; 

8. Demande a tous les Etats de s'abstenir de toute action qui pourrait 
compromettre directement ou indirectement 1'application des "Acordos de Paz" 
et aggraver les tensions dans le pays; 

9. Prie le Secretaire general de lui presenter, d'ici au 

31 janvier 1993, un nouveau rapport sur la situation en Angola ainsi que des 
recommandations a long terme sur le role ulterieur de 1'Organisation des 
Nations Unies dans le processus de paix, role dont il faudra definir 
clairement la portee et le calendrier et qui devra beneficier d'un large 
soutien en Angola; 


10. 


Decide de demeurer saisi de la question. 




